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RATTACHEMENT AU PROGRAMME

Codification principale
Fonds : Fonds européen de développement régional
Programme : Programme opérationnel Interrégional FEDER du Massif des Alpes 2014-2020
Codification : AP02 - Axe prioritaire : Structurer et consolider la filière alpine de la transformation 

du bois pour la construction / OT03 - Objectif thématique : Renforcer la compétitivité 
des petites et moyennes entreprises, du secteur agricole (pour le FEADER) et du 
secteur de la pêche et de l'aquaculture (pour le FEAMP) / PI03d - Priorité 
d'investissement : Soutenir la capacité des PME à croître sur les marchés régionaux, 
nationaux et internationaux ainsi qu'en s'engageant dans les processus d'innovation / 
AP02-OT03-PI03d-OS3 - Objectif spécifique : Accroître l'offre certifiée du bois 
d'oeuvre alpin transformé localement

DESCRIPTION

Intitulé de l’opération Réseau alpin de la forêt de montagne 2018- 2020
Appartenance à un groupe d’opération :   Non

Localisation de l’opération 
Description : Massif Alpin
Zone(s) :
Type Libellé

Appel à projet

Date limite de remise de dossier 25/09/2017
Référence de l'appel à projet N° :AP-2017-POIA-OS3 : Accroître l’offre certifiée du bois d’œuvre ./.

Liste des comités
Libellé Type Nature Date Avis
CIRP POIA en consultation 
écrite du 31 janvier 2019

Décisionnel Dématérialisé 31/01/2019 Accepté

CIRP POIA en consultation 
écrite du 21 octobre 2019

Décisionnel Dématérialisé 21/10/2019

Description de l’opération
Le projet « Animation du Réseau alpin de la forêt de montagne sur la période 2018-2020 » porté par les Communes 
forestières vise l’objectif stratégique POIA de dynamiser l’activité de transformation de bois d’œuvre certifié « Bois des Alpes 
» et accroître l’offre certifiée du bois d’œuvre alpin transformé localement. 
Pour cela, les Communes forestières soutiendront la structuration des acteurs de la transformation de bois d’œuvre local à 
travers cinq axes de travail :
• La mise en œuvre de la Stratégie forestière alpine
• L’organisation du partage de la connaissance entre territoires, acteurs économiques de la forêt et du bois 
• L’accompagnement des projets structurants ancrés à l’échelle des territoires 
• Le déploiement de l’utilisation du bois matériau certifié BOIS DES ALPES™ dans la construction publique et l’aménagement 
du territoire
• Le suivi du déploiement de la valorisation à grande échelle du bois des Alpes, sur la base de la collecte de données 
économiques et techniques
Il s’agit d’un programme unique interrégional réalisé conjointement par les deux unions régionales d’associations de 
Communes forestières de Provence-Alpes-Côte d'Azur et Rhône-Alpes en ce qui concerne la réalisation technique. Sa mise en
œuvre sera échelonnée sur trois ans. Chaque Union Régionale monte, son propre programme de financement pour réaliser 



l’opération. La présente demande de subvention concerne uniquement les Communes forestières de Provence-Alpes-Côte-
d'Azur.
 
Pour plus de détails, voir PJ 1 - Programme d’animation 2018-2020 

 Chapitres 1 et 2 Chapitres 1 et 2

Objectifs recherchés :
Le projet vise à soutenir des territoires et leurs acteurs économiques pour augmenter et dynamiser l’activité de transformation
locale du bois d’œuvre alpin certifié « Bois des Alpes » pour la construction.

L’objectif est le développement d’une production durable s’inscrivant dans le cadre de la démarche collaborative « Bois des 
Alpes » qui se traduira notamment par l’augmentation du nombre d’entreprises alpines de transformation de bois d’œuvre 
certifiées « Bois des Alpes ».

Afin de mener à bien ce programme, les Communes forestières se fixent différents objectifs généraux à atteindre sur la période
2018-2020 :
• promouvoir et inciter l’application la Stratégie forestière alpine auprès des porteurs de projets territoriaux ou interrégionaux 
• organiser le partage de la connaissance entre territoires, acteurs économiques de la forêt et du bois…
• accompagner les territoires et les projets ancrés à l’échelle des territoires, pour structurer et développer la filière alpine de la 
transformation du bois, développer l’offre produit et les capacités de production
• œuvrer à l’utilisation du bois matériau certifié BOIS DES ALPES™ dans la construction publique et l’aménagement du 
territoire, les métropoles du Massif, les nouvelles dynamiques de transition écologique, et de développement touristique
• œuvrer à la collecte des données destinées à renseigner les indicateurs de suivi de la programmation et de la stratégie 
forestière alpine
L’atteinte d’objectifs opérationnels pour chacune des actions du programme permettra d’atteindre ces objectifs généraux.

Pour plus de détails, voir PJ 1 - Programme d’animation 2018-2020 
 Chapitre 1- Objectifs généraux  Chapitres 1 et 2
 Chapitre 2 - Objectifs opérationnels par actions Chapitres 1 et 2

Résultats escomptés (cible visée) 
L’engagement des entreprises et des territoires dans le développement de produits BOIS DES ALPES™ est le premier résultat 
attendu du projet. L’information, la sensibilisation des acteurs économiques aux enjeux de la Stratégie forestière alpine 
favorise l’engagement de la filière dans une démarche de valorisation des bois alpins, l’adhésion à la certification BOIS DES 
ALPES™ 

D’ici le 31/12/2020, les résultats annuels escomptés à l’échelle alpine sont : 
• L’augmentation du nombre de constructions publiques et d’aménagements utilisant du bois des Alpes certifié : 16 projets de 
construction publique ou aménagement en bois alpin certifié BOIS DES ALPES™ accompagnés chaque année 
• L’augmentation d’une offre certifiée de bois d’œuvre alpin transformé localement, complète et innovante à travers la 
promotion de la stratégie forestière alpine, la mise en réseau et l’accompagnement des territoires et de leurs acteurs 
économiques : 15 projets territoriaux ou interrégionaux susceptibles d’accroître l’offre certifiée du bois d’œuvre alpin 
transformé localement accompagnés chaque année

Plus largement et en termes de dynamiques, les résultats escomptés a l’issue du projet sont :
• L’amplification de la dynamique interrégionale de réseau initiée sous l’égide du Comité de Massif et de dp, groupe forêt, 
impliquant les territoires et leurs acteurs économiques de la forêt et du bois
• L’inscription de la valorisation du bois des Alpes dans les stratégies locales de développement forestier ou outils de 
planification territoriaux prenant en compte la gestion durable (PEFC ou équivalent)
• Le développement de flux économiques entre territoires forestiers alpins, métropoles, sites touristiques… liés à la 
valorisation du bois local certifié BOIS DES ALPES™

Calendrier et phasage de l’opération :
Période prévisionnelle d’exécution Début : 01/01/2018 Fin : 31/12/2020
Se dérouleront durant la totalité des trois années du programme les actions suivantes:
1 - Promouvoir et inciter l’application la Stratégie forestière alpine (Communication) :
Animation du site internet



Diffusion des plaquettes 
Organisation de réunions de mise en réseau
Information lors des réunions

2 - Appui aux territoires pour développer des réseaux d’acteurs
Veille active projets
Accompagnement et appui projets territoriaux et interrégionaux 
Organisation du partage des informations projets avec les financeurs CIMA-POIA
Participation réseau Clusters alpins et bâtiments exemplaires de la SUERA

3 - Appui et suivi du déploiement de l’utilisation du Bois des Alpes certifié dans la construction publique
Appui aux Maitres d'ouvrages publics
Formation des élus maitres d'ouvrages et aménageurs
Poursuivre la formation de relais à l’échelle des espaces valléens et territoires de la transition écologique .
Observation de la construction en BOIS DES ALPES™
Poursuivre la mise à disposition des outils techniques et juridiques
Accompagnement des élus

4 - Inscrire l’utilisation de Bois des Alpes™ dans les métropoles du Massif
4.1 - Inscrire le bois des Alpes dans les politiques l’aménagement des Métropoles 
Accompagnement des élus métropolitains dans leurs projets
appui à l’intégration du BOIS DES ALPES™ dans les documents d’urbanisme

4.2. Insérer le bois des Alpes dans les grands projets 
Accompagnement des élus maitres d’ouvrages de grands projets de construction
Appui au développement de flux économiques liés à la valorisation du bois, entre territoires forestiers alpins et métropoles
Organisation de visites de bâtiments et projets urbains exemplaires de la valorisation du BOIS DES ALPES™

5 - Suivre le déploiement à grande échelle de la valorisation du bois des Alpes
Récolter l’ensemble des données nécessaires à l’actualisation des indicateurs
Renseigner des indicateurs pour faire vivre le dispositif d’observation et de veille permettant au Groupe de travail forêt 
d’orienter sa stratégie
Conduire des analyses visant à progresser dans la valorisation de la ressource alpine

Au contraire des précédentes actions, les suivantes ne se dérouleront pas sur la totalité des trois années du programme:

4.1 - Inscrire le bois des Alpes dans les politiques l’aménagement des Métropoles 
réalisation d’un état des lieux (seulement en 2018)
Accompagner les Métropoles et Agglomérations vers une appropriation de la certification BOIS DES ALPES™ dans leurs 
politiques de développement durable et d’aménagement du territoire (toute la période sauf le premier trimestre 2018)
Organisation du séminaire "Inscrire le bois des Alpes dans les métropoles" (au deuxième trimestre 2019 et 2020)
4.2. Insérer le bois des Alpes dans les grands projets 
Rédaction et production d’un livret-guide « Insérer le bois des Alpes dans les documents d’urbanisme et d’aménagement des 
territoires urbains » (toute la période sauf le premier semestre 2018)

6 - Accompagner le groupe forêt-bois du Comité de Massif
Mise à disposition de synthèses et analyses pour le Groupe forêt-bois (à chaque dernier trimestre)
Appui dans le cadre de l’organisation et l’animation du Groupe forêt-bois (chaque année, au trimestre 2 et 4)

(voir tableau dans dossier de demande pour plus de lisibilité)



DEPENSES ET RESSOURCES

Postes de dépense
Type d’assujettissement TTC
Type d’échéancier Pas d'échéancier

Détails des postes de dépense
Catégorie de dépense Direct/Indirect Fonctionnement/ Investissement Montant ( TTC)
Dépenses de personnel

Salaires Directeur, Directrice 
adjointe, chefs de projet, chargés 
de mission, assistante comptable

Direct Fonctionnement 351 864,00 €

Dépenses de prestations externes 
de service

Prestation graphisme, impression 
et prestation technique 
informatique

Direct Investissement 8 356,00 €

Total : 360 220,00 €

Ressources
Les co-financeurs sollicités couvrent-ils la même période d'exécution et la même assiette de 
dépenses éligibles ?

 Non

Le porteur a-t-il sollicité une avance pour le fond européen ? Non



Détails des 
ressources
Financeur Partenaire Imputation Régime d’aide Taux(%) Montant (€ 

HT)
Montant réalisé Montant retenu Taux 

d'avancement
ETAT Services du 

Premier ministre
Impulsion et 
coordination 
de la politique 
d'aménagemen
t du territoire

24,63 88 709,00

REGION Provence-Alpes-
Côte d'Azur

18,47 66 532,00

UNION 
EUROPEENNE

Fonds européen 
de 
développement 
régional

Auc / Aucun régime d'aide 49,97 180 000,00

Total co-
financeur

93,07 335 241,00 0,00 0,00 0,00

Bénéficiaire   6,93 24 979,00

COUT TOTAL 
ELIGIBLE

100,00 360 220,00 0,00 0,00 0,00



I N S T R U C T I O N

Service instructeur : Direction des Affaires Européennes - 
POIA

Avis du service instructeur : Favorable

Motivation du service instructeur :
Cette présentation au CIRP du 21 octobre 2019 vise en l’espèce la mise à jour de l’application du régime d’aide d’Etat.
Les Unions régionales des communes forestières sont des associations composées d’unions départementales, composées elles-
mêmes des communes forestières membres adhérentes, ainsi que des partenaires comme l’ONF ou les syndicats 
interprofessionnels comme France Bois Forêt (FBF). Les principales missions de ces unions régionales ont pour but le 
développement d’une production durable s’inscrivant dans le cadre de la démarche collaborative « Bois des Alpes ». 
En début de programmation, les instructeurs avaient appliqué aux URACOF le raisonnement comparable aux dossiers BQS et 
Bois des Alpes et soumis ces opérations à un régime cadre d’exemption, notamment SA42062 (aides au transfert de 
connaissances et aux actions d’information dans le secteur forestier) et / ou au régime dit de minimis répercuté, appliqué aux 
opérations d’information aux entreprises. C'est cette analyse qui avait été présentée au CIRP du 31 janvier 2019. 
A la lumière des échanges avec les porteurs de projets sur la nature exacte de leurs actions et des jurisprudences récentes de 
l’Union sur les opérations très localisées, il nous a semblé plus opportun d’envisager ces opérations comme relevant d’activités
purement locales et de modifier la convention en cours de signature sur cette partie. En effet, ces associations exercent surtout
des actions de lobbying et d’informations auprès des élus, collectivités territoriales et EPCI, réseaux d’entreprises ou acteurs 
intervenants pour la transition écologique et solidaires. L’accompagnement des réseaux d’entreprises se fait surtout par des 
actions d’informations sur la filière « bois des Alpes », pouvant conduire ou non les entreprises à choisir une démarche de 
labellisation « bois des alpes » nécessaire pour déposer un dossier d’aide à l’investissement auprès du FEDER/POIA. Ces actions
d’information fournies à très faible échelle et exclusivement à un niveau local ne peuvent être considérées comme des aides 
d’Etat. 

Une note argumentée a été développée pour la reprogrammation de ce dossier (jointe au dossier).

Pour toutes ces raisons il convient de modifier la convention qui est en cours de signature et de faire valider cette analyse lors 
du CIRP du 21 octobre 2019.


